
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE 
PARTS

ALD

Société anonyme au Capital social de 606 155 460 Euros
Siège social : 1-3, rue Eugène et Armand Peugeot - Corosa - 92500 Rueil-Malmaison

417 689 395 R.C.S. Nanterre

Avis de réunion valant avis de convocation

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société ALD (la « Société ») sont informés qu’ils sont convoqués en Assemblée Générale Mixte pour le 
mardi 22 mai 2018 à 16 heures, au siège social de la Société situé 1-3 Rue Eugène et Armand Peugeot - Corosa - 92500 Rueil-Malmaison, à l’effet 
de délibérer sur les projets d’ordre du jour et de résolutions suivants :

Ordre du jour

Partie relevant de la compétence d’une Assemblée Générale Ordinaire :

1. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017,
2. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2017,
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2017, distribution d’un dividende et prélèvement sur la prime d’émission,
4. Approbation de la rémunération de Monsieur Michael MASTERSON, Directeur Général, versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2017 - en application de l’article L. 225-100 du Code de commerce,
5. Approbation de la rémunération de Monsieur Tim ALBERTSEN, Directeur Général Délégué, versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2017 - en application de l’article L. 225-100 du Code de commerce,
6. Approbation de la rémunération de Monsieur Gilles BELLEMERE, Directeur Général Délégué, versée ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2017 - en application de l’article L.225-100 du Code de commerce,
7. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération et les avantages de 
toute nature attribuables à Monsieur Michael MASTERSON, Directeur Général, au titre de l’exercice devant se clore le 31 décembre 2018 - en 
application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce,
8. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération et les avantages de 
toute nature attribuables à Monsieur Tim ALBERTSEN, Directeur Général Délégué, au titre de l’exercice devant se clore le 31 décembre 2018 - en 
application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce,
9. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération et les avantages de 
toute nature attribuables à Monsieur Gilles BELLEMERE, Directeur Général Délégué, au titre de l’exercice devant se clore le 31 décembre 2018 - en 
application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce,
10. Approbation des conventions et engagements réglementés visés aux articles L.225-38 et suivants et L.225-42-1 du Code de commerce,
11. Autorisation consentie au Conseil d’Administration en vue d’opérer sur les actions de la Société dans la limite de 5 % du capital,
12. Ratification du transfert de siège social.

Partie relevant de la compétence d’une Assemblée Générale Extraordinaire :

13. Autorisation consentie au Conseil d’administration, à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d'actions de performance, existantes ou à émettre, 
dans les limites d’un montant nominal maximal de 1.818.466 euros millions d’euros, soit 0,3 % du capital, emportant de plein droit renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription,
14. Pouvoirs pour formalités.

Texte des résolutions

Partie relevant de la compétence d’une Assemblée Générale Ordinaire :

Première résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017, approuve les comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2017 tels qu’ils lui sont présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Deuxième résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2017). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2017 tels qu’ils lui ont été 
présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports et constate que le résultat net comptable de l’exercice clos 
le 31 décembre 2017 s’élève à 43.556.835,84 euros.
En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, elle approuve le montant global des dépenses et charges non déductibles 
fiscalement visées au 4 de l’article 39 dudit Code qui s’est élevé à 150.050 euros au cours de l’exercice écoulé ainsi que l’impôt théorique à raison de 
ces dépenses et charges, soit 51.662,22 euros.
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Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2017, distribution d’un dividende et prélèvement sur la prime 
d’émission). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et sur proposition du Conseil d’administration :

1. Décide de prélever sur le bénéfice net de l’exercice clos le 31 décembre 2017, qui ressort à 43.556.835,84 euros, un montant de 2.177.841,79 euros 
pour affectation à la réserve légale.
Après cette affectation, le solde net disponible s’établit à 41.378.994,05 euros. Ce montant, ajouté au report à nouveau du bilan d’ouverture, qui 
s’élevait à 175.980.412,39 euros, représente un total distribuable de 217.359.406,44 euros.

2. Décide de distribuer aux actions, à titre de dividende, une somme de 222.257.002,00 euros, calculée sur la base d’un capital de 404.103.640 actions 
au 31 décembre 2017 par prélèvement (i) d’une somme de 214.174.929,20 sur le bénéfice distribuable de l’exercice et (ii) d’une somme de 
8.082.072,80 euros sur le compte « prime d’émission ».
En conséquence, le dividende par action s’élève à 0,55 euro.
Il est précisé qu’en cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux 404.103.640 actions composant le capital au 31 
décembre 2017, le montant global du dividende sera ajusté en conséquence et le montant affecté au compte report à nouveau sera déterminé sur la 
base des dividendes effectivement mis en paiement.

3. Décide que le montant des dividendes attachés aux actions auto-détenues par la Société à la date de mise en paiement, qui ne donnent pas droit au 
dividende conformément à l’article L. 225-210 du Code de commerce, sera affecté au compte « Report à nouveau ».

4. Décide que le dividende sera détaché le 30 mai 2018 et mis en paiement au plus tard le 8 juin 2018. Pour un actionnaire personne physique résidant 
fiscalement en France, il est éligible en partie à l’abattement de 40 % prévu au 3 de l’article 158 du Code général des impôts ;
– la part de cette distribution correspondant à la distribution d’un dividende, d’un montant de 0,53 euro par action, est imposable à l’impôt sur le 
revenu au taux forfaitaire de 12,8 % mais peut être imposée, sur option globale prévue au 2 de l’article 200 A du Code général des impôts de 
l’actionnaire, au barème progressif de l’impôt sur le revenu ; dans ce dernier cas, le dividende est éligible à l’abattement de 40 % qui résulte de 
l’article 158-3-2° du Code général des impôts ;
– une fraction de la part de cette distribution prélevée sur la prime d’émission, d’un montant de 0,008 euro par action, a la nature fiscale d’un revenu 
de capitaux mobiliers et est imposable à l’impôt sur le revenu au taux forfaitaire de 12,8 % mais peut être imposée, sur option globale prévue au 2 de 
l’article 200 A du Code général des impôts de l’actionnaire, au barème progressif de l’impôt sur le revenu ; dans ce dernier cas, le dividende est 
éligible à l’abattement de 40 % qui résulte de l’article 158-3-2° du Code général des impôts ; et
– le solde de cette distribution prélevé sur les primes d’émission, d’un montant de 0,012 euro par action, a la nature fiscale d’un remboursement 
d’apport non imposable, en application de l’article 112-1° du Code général des impôts.

5. Constate qu’après ces affectations :
– les réserves, qui s’élevaient après affectation du résultat 2016 à 30.648.707,15 euros, se trouvent portées à 32.826.548,94 euros;
– le report à nouveau, qui s’élevait après paiement du dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à 175.980.412,39 euros, s’établit 
désormais à 3.184.477,24 euros. Il sera ajusté en fonction de l’évolution du nombre d’actions donnant droit à dividende : il sera majoré de la fraction 
du dividende correspondant aux actions éventuellement détenues par la Société au moment de la mise en paiement du dividende ;
– le montant de la prime d’émission 2015, qui s’élevaient à la clôture de l’exercice à 375.132.019,00 euros, se trouvent porté à 367.049.946,20 euros.

6. Rappelle, conformément à la loi, que le dividende par action attribué au cours des trois exercices précédents a été le suivant :

2014 2015 2016
Dividende net distribué par action (1)(2) (en euros) 2,73 euros 3,70 euros 3,85 euros
Montant total distribué (en euros) 100.106.825,91 euros 148.162.326,19 euros 155.579.901,40 euros
(1) Montants éligibles en intégralité à l’abattement de 40% bénéficiant aux personnes physiques domiciliées en France tel qu’indiqué dans l’article 
158-3-2° du Code général des impôts.
(2) Lors des exercices 2014, 2015 et 2016, le nombre d’actions éligible à la distribution d’un dividende était de 40.410.364. Lors de l’Assemblée 
Générale du 17 mars 2017, avec date d’effet au 3 avril 2017, la valeur nominale des actions de la Société a été réduite en divisant celle-ci par dix et 
parallèlement le nombre d’actions composant le capital social a été multiplié par ce même chiffre. A l’issue de cette opération, le nombre d’actions 
a été porté à 404.103.640 actions. 

Quatrième résolution (Approbation de la rémunération de Monsieur Michael MASTERSON, Directeur Général, versée ou attribuée au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 - en application de l’article L. 225-100 du Code de commerce). — L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, en 
application de l’article L.225-100 du Code de commerce, approuve les éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués à Monsieur Michael MASTERSON, Directeur général, au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 tels que présentés dans le 
rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce.

Cinquième résolution (Approbation de la rémunération de Monsieur Tim ALBERTSEN, Directeur Général Délégué, versée ou attribuée au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 - en application de l’article L. 225-100 du Code de commerce). — L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, en 
application de l’article L. 225-100 du Code de commerce, approuve les éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués à Monsieur Tim ALBERTSEN, Directeur général délégué, au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 tels que présentés dans 
le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce.

Sixième résolution (Approbation de la rémunération de Monsieur Gilles BELLEMERE, Directeur Général Délégué, versée ou attribuée au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017 - en application de l’article L. 225-100 du Code de commerce). — L'Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, en 
application de l’article L. 225-100 du Code de commerce, approuve les éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués à Monsieur Gilles BELLEMERE, Directeur général délégué, au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 tels que présentés 
dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce.
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Septième résolution (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération 
et les avantages de toute nature attribuables à Monsieur Michael MASTERSON, Directeur Général, au titre de l’exercice devant se clore le 31 
décembre 2018 - en application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, en application de l’article 
L.225-37-2 du Code de commerce, approuve la politique de rémunération de Michael MASTERSON, Directeur général, au titre de l’exercice devant 
se clore le 31 décembre 2018 telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 du Code 
de commerce.

Huitième résolution (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération 
et les avantages de toute nature attribuables à Monsieur Tim ALBERTSEN, Directeur Général Délégué, au titre de l’exercice devant se clore le 31 
décembre 2018 - en application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, en application de l’article 
L.225-37-2 du Code de commerce, approuve la politique de rémunération de Tim ALBERTSEN, Directeur général délégué, au titre de l’exercice 
devant se clore le 31 décembre 2018 telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 
du Code de commerce.

Neuvième résolution (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération 
et les avantages de toute nature attribuables à Monsieur Gilles BELLEMERE, Directeur Général Délégué, au titre de l’exercice devant se clore le 31 
décembre 2018 - en application de l’article L. 225-37-2 du Code de commerce). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, en application de l’article 
L.225-37-2 du Code de commerce, approuve la politique de rémunération de Gilles BELLEMERE, Directeur général délégué, au titre de l’exercice 
devant se clore le 31 décembre 2018 telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 
du Code de commerce.

Dixième résolution (Approbation des conventions et engagements réglementés visés aux articles L. 225-38 et suivants et L. 225-42-1 du Code de 
commerce). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 
réglementés visés aux articles L. 225-38 et L. 225-42-1 du Code de commerce, approuve ledit rapport spécial des Commissaires aux comptes et prend 
acte qu’il n’y a pas de convention ou d’engagement à soumettre à l’approbation de l’Assemblée.

Onzième résolution (Autorisation consentie au Conseil d’administration en vue d’opérer sur les actions de la Société dans la limite de 5 % du 
capital). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance 
prise du rapport du Conseil d'administration et conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, du 
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers et du Règlement (UE) n° 596/2014 du 16 avril 2014 :

1. Autorise le Conseil d'administration à acheter des actions de la Société dans la limite de 5 % du nombre total des actions composant le capital à la 
date de réalisation de ces achats, étant précisé que le nombre maximal d'actions détenues après ces achats ne pourra à aucun moment excéder 10% du 
capital.

2. Fixe à 28,60 euros (hors frais) le prix maximal d’achat par action.

3. Décide que le montant maximal des fonds destinés au rachat des actions de la Société ne pourra dépasser 600 millions d’euros.

4. Décide que les actions de la Société pourront être achetées sur décision du Conseil d’administration en vue :
a. de les annuler, conformément aux termes de l'autorisation donnée lors de l’Assemblée Générale Mixte du 20 avril 2017 dans sa 11ème résolution ;
b. d’attribuer, de couvrir et d’honorer tout plan d’attribution gratuite d’actions, d’épargne salariale et toute forme d’allocation au profit des salariés et 
des mandataires sociaux de la Société ou des sociétés qui lui sont liées dans les conditions et selon les modalités prévues ou permises par la loi 
française ou étrangère, notamment dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de la Société, d’attributions gratuites d’actions, de tous 
plans d’actionnariat des salariés ainsi que de réaliser toute opération de couverture afférente aux plans d’actionnariat des salariés précités ;
c. de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;
d. de permettre à un prestataire de services d’investissement d’intervenir sur les actions de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme 
à une charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ;
e. de conserver et de remettre ultérieurement en paiement ou à l’échange des actions dans le cadre d’opérations de croissance externe du Groupe ;
f. de mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être reconnue par la loi ou l’Autorité des marchés financiers.

5. Décide que les acquisitions, cessions, échanges ou transferts de ces actions pourront être réalisés, en une ou plusieurs fois, par tous moyens, sur le 
marché (règlementé ou non), sur un système multilatéral de négociation (MTF), via un internalisateur systématique ou de gré à gré, y compris par 
acquisition ou cession de blocs d’actions, dans les limites et selon les modalités définies par les lois et règlements en vigueur. La part du programme 
de rachat pouvant être effectuée par négociations de blocs pourra atteindre la totalité du programme.

6. Décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, dans le respect de la réglementation en vigueur à la date des opérations 
considérées. Toutefois, en cas de dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société, le Conseil d’administration ne pourra, pendant 
la période d’offre, décider de mettre en œuvre la présente résolution sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale.

7. En cas d’augmentation de capital par incorporation de primes, de réserves et de bénéfices, donnant lieu soit à une élévation de la valeur nominale, 
soit à la création et à l’attribution gratuite d’actions, ainsi qu’en cas de division ou de regroupement d’actions ou de toute opération portant sur le 
capital social, le Conseil d’administration pourra ajuster le prix d’achat précité afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de 
l’action.

8. Fixe à 18 mois à compter de la présente Assemblée la durée de cette autorisation.
Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation, pour mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment à l’effet 
de passer tous ordres de bourse sur tous marchés ou procéder à toutes opérations hors marché, conclure tous accords en vue notamment de la tenue 
des registres d’achat ou de vente d’actions, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs dans les conditions légales et 
règlementaires en vigueur, établir tous documents, notamment un descriptif du programme de rachat d’actions, effectuer toutes formalités et 
déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de tous autres organismes, procéder le cas échéant aux ajustements liés aux éventuelles 
opérations sur le capital de la Société et, d’une manière générale, faire le nécessaire pour l’application de la présente autorisation.
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9. Le Conseil d’administration devra informer l’Assemblée Générale des opérations réalisées dans le cadre de la présente autorisation.

Douzième résolution (Ratification du transfert de siège social). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité les 
assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, ratifie la décision du Conseil d'Administration en date du 
2 novembre 2017 transférant le siège social de la Société conformément à l’article L. 225-36 du Code de commerce de « Tour Société Générale « 
Chassagne », 15-17 Cours Valmy, 92800 Puteaux » à l’adresse suivante : « 1-3 Rue Eugène et Armand Peugeot - Corosa - 92500 Rueil- 
Malmaison » ainsi que la modification corrélative de l’article 4 des statuts.

Partie relevant de la compétence d’une Assemblée Générale Extraordinaire :

Treizième résolution (Autorisation consentie au Conseil d’administration, pour 38 mois, à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d'actions de 
performance, existantes ou à émettre au profit des mandataires sociaux de la Société, des membres du personnel salarié ou de certaines catégories 
d’entre eux, dans la limite d’un montant nominal maximal de 1.818.466 euros, soit 0,3 % du capital social, emportant de plein droit renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, 
et conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce :

1. Autorise le Conseil d'administration à procéder à des attributions gratuites d’actions de la Société, existantes ou à émettre, en une ou plusieurs fois, 
au profit des mandataires sociaux de la Société, des membres du personnel salarié ou de certaines catégories d’entre eux, tant de la Société que des 
sociétés ou groupements d’intérêt économique qui lui sont liés directement ou indirectement dans les conditions de l'article L.225-197-2 du Code de 
commerce.

2. Décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de cette résolution ne pourra excéder un montant de 1.818.466,38 euros, soit 
0,3% du capital social de la Société au moment de l’attribution, étant précisé que ce plafond est fixé compte non tenu du nombre d’actions à émettre, 
le cas échéant, au titre des ajustements effectués pour préserver les droits éventuels des bénéficiaires des attributions gratuites d’actions. Au sein de 
ce plafond, les attributions au profit des dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourraient pas représenter plus de 0,10 % du capital social.

3. Décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions, les conditions et, le cas échéant, les critères 
d’attribution des actions, étant précisé que toute attribution pourra être soumise à des conditions de performance déterminées par le Conseil 
d’administration selon les modalités présentées dans le rapport du Conseil d’administration.

4. Décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition dont la durée sera fixée par le Conseil 
d'administration sans pouvoir être inférieure à 3 ans à compter de la décision d'attribution par le Conseil d'administration ou, par exception, à 2 ans 
assortie d’une période de conservation minimale de 6 mois pour les actions attribuées aux personnes régulées visées à l’article L.511-71 du Code 
monétaire et financier ou assimilées et aux dirigeants mandataires sociaux de la Société, en paiement de la partie des rémunérations variables qui est 
différée à 2 ans conformément à la directive CRD IV, ainsi qu’aux personnes assimilées.

5. Décide par ailleurs que les actions seraient définitivement acquises et immédiatement cessibles si le bénéficiaire venait à être frappé par l’un des 
cas d’invalidité prévus à l’article L.225-197-1 du Code de commerce pendant la période d’acquisition.

6. Autorise le Conseil d’administration à procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition, aux ajustements du nombre d’actions attribuées 
liés aux éventuelles opérations sur le capital de la Société de manière à préserver les droits des bénéficiaires, les actions attribuées en application de 
ces ajustements étant réputées attribuées le même jour que les actions initialement attribuées.

7. Prend acte qu’en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, la présente autorisation emporte au profit des bénéficiaires desdites actions 
renonciation des actionnaires à leurs droits sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission à hauteur des sommes qui seront incorporées, à l’issue de 
la période d’acquisition, aux fins de réaliser l’augmentation de capital.

8. Donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les limites légales, pour mettre en œuvre la présente autorisation, 
accomplir tous actes et formalités, réaliser et constater l'augmentation ou les augmentations de capital réalisées en exécution de la présente 
autorisation, modifier les statuts en conséquence et, plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire.

9. Fixe à 38 mois à compter de ce jour la durée de la présente autorisation. Elle met fin à la dix-neuvième résolution votée par l’Assemblée Générale 
Mixte du 20 avril 2017 à hauteur du solde non-utilisé.

Quatorzième résolution (Pouvoirs pour formalités). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par la loi, 
donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée pour faire tous dépôts, formalités 
et publications relatifs aux résolutions qui précèdent.

————————

Le présent avis de réunion vaut avis de convocation pour l’Assemblée Générale, sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du 
jour à la suite de demandes d’inscription de points ou de projets de résolution, conformément à la loi.

1. – Modalités d’exercice de la faculté d’inscription à l'ordre du jour de points ou de projets de résolution.

Les demandes d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour présentées par des actionnaires sont régies par les dispositions des 
articles L. 225-105, R. 225-71 et R. 225-73 du Code de commerce.

Elles doivent être adressées au siège social de Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, étant précisé que la date limite de 
réception est fixée au 25ème jour précédant la date de l’Assemblée, soit le vendredi 27 avril 2018.

Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la détention ou de la représentation par les auteurs de la 
demande de la fraction du capital exigée par l’article R. 225-71 susvisé. La demande d’inscription de projets de résolution devra en outre être 
accompagnée du texte des projets de résolution et la demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour devra être motivée.
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L’examen par l’Assemblée des points et projets de résolution déposés par les actionnaires dans les conditions légales et réglementaires est subordonné 
à la transmission par les auteurs de la demande d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte des titres dans les mêmes conditions au 
deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit au vendredi 18 mai 2018, à zéro heure, heure de Paris.

2. – Modalités d’exercice de la faculté de poser des questions écrites.

Tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles le Conseil d’administration est tenu de répondre au cours de l’Assemblée. Ces 
questions écrites sont envoyées au siège social, à l’attention du Président du Conseil d’administration, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le mercredi 16 mai 2018.

Elles sont accompagnées d’une attestation d’inscription soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres 
au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier. Conformément à la législation en vigueur, une 
réponse commune pourra être apportée à ces questions dès lors qu’elles présenteront le même contenu.

3. – Modalités de participation à l’Assemblée Générale.

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut, dans les conditions prévues à l’article L. 225-106 du Code de commerce :

— prendre part personnellement à cette Assemblée,

— s’y faire représenter par son conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, par un autre actionnaire ou par toute 
autre personne physique ou morale de son choix,

— voter par correspondance.

Pour cette Assemblée, il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de communication et, de ce fait, aucun site Internet visé à l’article R. 
225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-85 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire aura déjà exprimé son vote par correspondance, 
envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation pour assister à l’Assemblée, il ne pourra plus choisir un autre 
mode de participation à l’Assemblée.

3.1. Justification du droit de participer à l’Assemblée.

Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée Générale par l’inscription en compte 
des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, le deuxième jour précédant l’Assemblée, c’est-à-dire au vendredi 18 
mai 2018 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par le mandataire de la Société – Société Générale Securities 
Services, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constaté par une attestation de participation 
délivrée par ces derniers, en annexe, selon le cas, du formulaire de vote à distance, de la procuration de vote, ou de la demande de carte d’admission 
établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou une attestation de participation peut à 
tout moment céder tout ou partie de ses actions.

Cependant, si la cession intervient avant le vendredi 18 mai 2018 à zéro heure, heure de Paris, la Société invalidera ou modifiera en conséquence, 
selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin, l’intermédiaire habilité teneur de 
compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le vendredi 18 mai 2018 à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est 
notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.

3.2. Demande de carte d’admission.

L’actionnaire souhaitant assister personnellement à l’Assemblée devra se munir d’une pièce d’identité et d’une carte d’admission.

Les actionnaires devront faire une demande de carte d’admission :

— pour les actionnaires inscrits au nominatif : en renvoyant le formulaire unique dûment rempli et signé à l’aide de l’enveloppe réponse pré-payée 
jointe à la convocation reçue par courrier postal.

— pour les actionnaires au porteur : auprès de l’intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte titres.

Toutefois, si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à l’Assemblée et n’a pas reçu, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant 
l’Assemblée Générale, la carte d’admission qu’il a demandée, il devra demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de 
participation qui lui permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire au vendredi 18 mai 2018 à zéro heure, heure de Paris, pour être admis à 
l’Assemblée.

Par ailleurs, dans le cas où la carte d’admission demandée par l’actionnaire inscrit au nominatif ne lui serait pas parvenue dans les 2 jours ouvrés qui 
précèdent l’Assemblée Générale, cet actionnaire est invité, pour tout renseignement relatif à son statut, à prendre contact avec le centre d’appel des 
cartes d’admission de la Société Générale, du lundi au vendredi de 8 h 30 à 18 h 00 au 0 825 315 315 (Coût de l’appel : 0,15 € HT/mn depuis la 
France).

3.3. Modalités communes au vote par correspondance. 

A défaut d’assister physiquement à cette Assemblée, les actionnaires souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au 
président de l’Assemblée, à leur conjoint, au partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité ou à un autre actionnaire, ou à toute 
personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et réglementaires, notamment celles prévues à l’article L. 225-106 du Code de 
commerce pourront :
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— pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance qui lui sera adressé avec la convocation, à l’aide de 
l’enveloppe réponse pré-payée jointe à la convocation au plus tard le vendredi 18 mai 2018 ;

— pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire à l’intermédiaire qui assure la gestion de son compte titres, et lui renvoyer dûment rempli à 
compter de la date de convocation de l’Assemblée Générale, de telle façon que les services de la Société Générale, Service des Assemblées – CS 
30812 – 44308 Nantes Cedex 3 puissent le recevoir au plus tard le vendredi 18 mai 2018.

3.4. Vote par procuration.

Les procurations doivent être écrites, signées, communiquées à la Société Générale, Service des Assemblées – CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3 et 
doivent indiquer les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi que ceux de son mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes 
conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution.

Pour désigner un nouveau mandataire après révocation, l’actionnaire devra demander à la Société Générale, Service des Assemblées – CS 30812 – 
44308 Nantes Cedex 3 (s’il est actionnaire au nominatif) ou à son intermédiaire financier (s’il est actionnaire au porteur) de lui envoyer un nouveau 
formulaire de vote par procuration portant la mention « Changement de Mandataire », et devra lui retourner de telle façon que la Société puisse le 
recevoir au plus tard le vendredi 18 mai 2018 à minuit, heure de Paris.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut 
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :

— pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers 
certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante AG. ald@aldautomotive. com en 
précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant Société Générale pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à 
gauche de leur relevé de compte) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les 
nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ;

— pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur 
habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante AG.ald@aldautomotive.com en précisant leurs 
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant 
impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par fax) à 
la Société Générale, Service des Assemblées – CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard le vendredi 18 mai 2018 
à minuit, heure de Paris, pourront être prises en compte.

Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats de représentation pourront être adressées à l’adresse électronique AG. 
ald@aldautomotive.com, toute autre demande ou notification à cette adresse portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et /ou traitée. 
Pour être valablement prises en compte, ces notifications électroniques doivent être reçues par la Société au plus tard le lundi 21 mai 2018 à 15 
heures.

4. – Droit de communication des actionnaires.

Tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre de l’Assemblée seront mis à disposition, au siège social de la 
Société, situé 1-3 Rue Eugène et Armand Peugeot - Corosa - 92500 Rueil-Malmaison, au moins 15 jours avant la date de l’Assemblée, conformément 
aux dispositions légales et réglementaires applicables.

En outre, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents destinés à être présentés à l’Assemblée seront 
publiés au moins 21 jours avant la date de l’Assemblée, soit le mardi 1 mai 2018, sur le site internet de la Société, à l’adresse : http://www. 
aldautomotive.com dans une rubrique consacrée à l’Assemblée.

Le Conseil d’administration.

1801101
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